Synthèse des travaux de l’atelier tenu à Grand Popo du 22 au 25 Avril 2014 sur le projet de loi portant institution du régime d’assurance maladie universelle au Bénin
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Rappel des TdR
Il s’agissait :
· De produire des outils de communication sur le projet de loi
· D’analyser le projet de loi pour proposer d’éventuels amendements
Considérations générales
Les participants ont apprécié l’initiative qu’ils ont jugée absolument opportune et pour laquelle ils se sentaient légitimes. Par contre les participants ont déplorés le calendrier dans lequel s’inscrivait l’atelier, et plus précisément : que la loi ait été développée sans leur permettre d’apporter leur contribution, et que la loi ait été de nouveau transmise à l’Assemblée avant qu’un travail de ce type n’ait pu avoir lieu.
Ainsi les participants se sont interrogés toujours sur la pertinence du travail qu’ils effectuaient, qui ne semblait avérée qu’à la condition que le projet de loi soit assez bien rédigé.
Conclusion générale
Les participants ont considéré que la loi n’atteignait pas le niveau de cohérence et de précision nécessaire pour le sujet. La plupart des problématiques fondamentales qu’elle soulevait n’était pas correctement présentées.
L’organisation du texte ne suit pas la logique de la gestion technique de l’assurance maladie (de l’affiliation à la prise en charge). L’organisation ne correspond pas aux éléments du dispositif (régulation, gestion, contrôle, contractualisation).
Pour les participants il apparaît extrêmement difficile dans ces conditions que la loi puisse être discutée à l’Assemblée Nationale de manière adéquate. Il est important d’améliorer son organisation et sa précision. 
Les participants ont tenté d’apporter des contributions qui pourraient permettre à la loi d’être amendée puis votée, une loi qui sans doute serait très imparfaite mais au moins présenterait de manière relativement acceptable l’essentiel du domaine qu’elle prétend couvrir.
Eléments de réponse aux TdR
Les participants ont abordé la loi sur un nombre limité de problématiques qu’elle doit soulever et auxquelles elle doit répondre :
1) Engagement financier de l’Etat
2) Gestion financière inclus le contrôle + ancrage institutionnel (régulation / gestion / contrôle)
3) Obligation et existant ; universalité
4) Contenu des décrets vs contenu de la loi
En effet, il a été retenu par le groupe de travail que l’essence de la loi et sa pertinence relevait de : 
· La clarté et la cohérence de la proposition d’un régime obligatoire et universelle de base
· La garantie d’une bonne gestion financière (transparence, redevabilité…)
· La garantie d’une bonne gouvernance (ancrage institutionnel, régulation du système)
· L’engagement de l’Etat dans le financement du panier de soins et vis-à-vis de la pérennité du système
· La précision des conditions d’applications au niveau de la loi sans que celle-ci ne fige les éléments qui devront être régulièrement revus (et qui relèvent donc des Décrets)
Le résultat des travaux sont les suivants :
Engagement financier de l’Etat
· Une présentation de la problématique sous forme de ppt
· Une proposition d’amendement
Ces documents sont joints à la présente synthèse. En l’occurrence il s’agit de l’aspect le plus fondamental puisqu’il traite, comme détaillé dans les documents annexés, du niveau de solidarité nationale, de l’ambition donnée au RAMU en termes de prise en charge, et de l’engagement financier de l’Etat.
Gestion financière inclus le contrôle + ancrage institutionnel (régulation / gestion / contrôle)
L’analyse a convaincu que la problématique général n’était pas la séparation d’un éventuel fonds d’avec l’ANAM, mais la bonne tenue et la séparation des fonctions de régulation, de gestion technique et de contrôle. Le groupe a conclu que la fonctionnalité technique du système imposait une fusion de l’organe en charge de la gestion du risque et de la gestion financière. Au contraire, il a insisté sur la nécessité de renforcer le contrôle technique et de renforcer la régulation.
Au niveau du contrôle technique, ce qui est proposé est un amendement par lequel un organisme de contrôle ad hoc ou existant exerce un contrôle fondamental sur l’équilibre technique.
Au niveau de la régulation il s’agit également de faire un amendement, pour introduire le rôle du Ministère en charge de l’évaluation des politiques publiques (MCEPPPD) dans le cadre du suivi du RAMU, notamment pour le suivi de la mise en œuvre des objectifs de la loi et le suivi de l’équilibre financier du RAMU.
Le groupe a aussi identifié une limite quant à la capacité du dispositif à régler les litiges, mais dans la mesure où la Tutelle n’a pas été remise en cause, cette limite a été acceptée comme devant être résolue dans le cadre de la responsabilité du Ministère de la Santé.
En général donc la Tutelle demeure au Ministère de la Santé, ce qui semble pertinent pour le groupe en considération de la situation actuelle. Pour autant le MCEPPPD joue un rôle de suivi-évaluation et un organe de contrôle indépendant nourrit les décisions de la Tutelle.
Au niveau de la gestion technique, le groupe a entamé mais non réalisé de façon systématique et exhaustive un travail qui relève d’une réorganisation de la loi, et de précisions à apporter aux terminologies et aux Décrets à suivre. Sur la réorganisation, il s’agirait de revoir les différentes fonctions techniques (immatriculation, paiement, contrôle interne, etc…) dont les mentions sont parfois trop détaillées (contrôle médical par exemple) ou insuffisantes (remboursement des prestations).
Il a été aussi été relevé que l’ensemble des fonctions de gestion n’est pas toujours donné à l’ANAM (ex : définition du SIG) contrairement à ce qui devrait être prévu pour assurer une fonctionnalité optimum du système.
Obligation et existant ; universalité
Un amendement a été proposé, mais qui relève surtout de la précision et de la cohérence. Il s’agirait au moins dans les débats de clarifier la notion de « régime » sur quoi repose l’obligation.
Contenu des décrets et contenu de la loi
Le travail conduit a relevé un nombre très important d’imprécisions et de limites dans l’organisation du texte. Ce travail ne semble pas pouvoir faire l’objet d’un amendement ou d’amendements, car il nécessite une véritable refonte de la loi.
Résumé
Points fondamentaux : 3 amendements
· Sur l’engagement financier de l’Etat et plus généralement le coût et financement du RAMU
· Sur le contrôle technique par un organisme ad hoc ou existant
· Sur le suivi-évaluation par le MCEPPPD
Points très importants : requière une refonte de la loi
· Pour la précision
· Pour la cohérence
· Pour améliorer le cadre légal de gestion technique du RAMU
Autres points essentiels relevés :
· Accident de la circulation routière en général exclu à tort (article 3) : tout n’est pas couvert  aujourd’hui (notamment pour ce qui concerne les 2 et 3 roues)
· Délai donné à l’affiliation trop court - 1 an – (article 103)
· Ministères différents envisagés dans le cadre des propositions au Conseil des Ministres ou dans le cadre de l’élaboration des Décrets (nombreux articles)
Recommandations

· Débat avec les députés sur les problématiques fondamentales de la loi
· Portage d’amendements fondamentaux par les députés
· Reprise du texte par la Commission de codification
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